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SSS) PAIBUNAL MILIZAIRE INTERNATIONAL - 0005 
Kod. AUDLENCE DU 25 JANVIER 1946 


Sous la présidence de Lor Justice LAWRENCE. 
LO h; 
M, DU 3051 sAvec votre permission, je reviendrai sur une déclara- 
tion que j'ai faite pééalablement, concernant l'exécution 
des ordres, donnés por 1L'Etat-Major allemand, avec 1'арргора- 
tion du Ministère des Affaires étrangères allemand, d'arrêter 
tous les généraux frengais et d'arrêter en outre, en représailles 
les familles des généraux qui étaient passés à la dissidence, 
c'est-à-dire du côté de nos Alliés . 

Il résulte en effet de l'article 21 de la Charte que 
votre Lribunalw n'exigera pas que soit rapportée la preuve de 
faits de notoriété publique . Dans la masse énorme de faits 
que nous vous rapportons, il en est beaucoup qui sont connus 
mais ne sont pas de notoriété publique. Il en est peu,mais il 
en est certains cependant qui sont à la fois connus et de 
notoriété publique dans tous nos pays. C'est le cas notamment 
de le déportation de la fanille du Général GIRAUD; je vais me 
permettre de rappeler au Tribunal les six points principaux 
de cette affaire . 

1°) Nous nous souvenons tous avoir appris par la radio 
alliée que Madame Giraud, épouse du Général Giraud... 

LE PRESIDENT = Que voulez-vous nous demander de prendre en 
considération, au sujet de la déportation de La famille du 
Général Giraud 7 

M. DUBOSI = J'ai à demander au fribunal de bien vouloir, en ce 
qui concerne ces faits, faire application de l'article 21 du 
Statut, disposition qui précise que Le Tribunal n'exigera pas 
que soit rapportée la preuve de faits de notoriété publiques. 

3 2°) Se prie Le Tribunal de bien vouloir ecouter 
quels sont ces faits que nous considérons comme de notoriété 
publique, car ils sont connus non seulement en France, mais 
en Amérique, puisque l'armée américaine a participé à ces 


événements . 


ТАТІ 





III 


e 5 » 


pays occupés de l'Ouest, l'ont été, en exécution d'une volonté 
éentrale, d'une volonté éménant du gouvernement allemand, ce 

qui nous permet de saisir un à un tous les accusés. Cette preuve; 
je ne pourrai pas la faire en vous apportant des documents alle- 
mands. Ll faudra que vous teniez pour valable la lecture des 
témoi gnages que je vais commencer de faire. Ces témoignages ont 
été recueillis par L'armée américaine, par l'armée française et 
par Le service français de recherche des Crininels de guerre. 

Le Îribunal m'excusera зі je suis obligé de faire de nombreuses 
Lectures. La preuve de la volonté systématique ne peut en effet 
être faite, que si j'apporte la preuve que partout, dans tous 


les cas, la police allemande a appliqué les mêmes procédés aux 





patriotes qu'elle internnit et qu'elle détenait. 

Les internenents, la détention avaient lieu en France, 
dans &es prisons civiles dont les Allemands s'étaient emparé% » 
ou dens certains quartiers des prisons françaises, que les Alle- 
mends avaient réquisitionnés, qu'ils occupaient, et dont L'accès 
était interdit à tous les fonctionnaires français . 

Les détenus étaient, dans tous ces établissements 
pénitentiaires, soumis au même régime. Nous en apporterons la 


preuve en lisant des témoignages de détenus de chacun de ces 





é tablissenents pénitentiaires allemands, en France ou dans les 
Pays occupés de L*Quest.Ce régime était absolument inhgmain. 
LL permettait seulement aux détenus de survivre, dans Les condi- 
tions d'ailleursles plus précaires + 

A Lyon, au fort Montluc, les femmes recevaiént, pour 
toute nourriture, une tasse Ge tisane à 7 heures et une louche 
de soupe accompagnée d'un petit morceau de pain à 17 heures. 
Ceci єзї établi par le document F.555 que nous déposons sous le 


uo RF: 
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La première page de се document, > 2, consiste en une 
anaiyse des témoignages recueillis. 11 suffit de se reporter à 
cette analyse . dë aétacherai quelques Lignes du témoignage suivent. 
Le témoin déclare qu'à l'afrivée au fort de Montluc, "les prison- 
niers, pris dans la rafle de la Gestapo du 20 Septembre, furent 
dépouillés de tout leur avoir eres 

Les détenus étaient traités d'une façon sauvage. 
Le régime alimentaire éteit des plus succinctif . La pudeur des 
femmes n'était pas respectée." 

Ce témoignage a été reçu à St-Gingolf le 9 Octobfe 1943. 
Il est relatif aux arrestavions de St-Gingolt, auxquelles il fut 
procédé au mois бе Septembre 1945.Le témoin rapporte : " A leur 
retour de L'interrogatoire les jeunes gens avaient les doigts 
de pieds bfûlés à taide de tampons imbibésy d'essence, les autres, 
les mollets rougis par la flanne d'une lampe à souder... d'autres 
étaient mordus par des chiens policiers..." 

DR, MERKER ~ (Avocat de La Gestapo) Ici Le Ministere 
public frangais produit des documents qui ne sont pas des témoi= 
gnages sous 1а foi du serment. Ce sont des déclarations dans les- 
quelles on ne sait pas qui les a reçues,e L pour la formes je suis 
obligé de protester contre ces simples témoignages de personnes 
qui n'ont pas été soumises au serment. On ne peut s'en servir 
comme preuve ici. 

LE PRESIDENT $ Est-ce tout ce que vous aviez à dire ? 

Dr. MERKE R 1 Oui » | 

LE PRESIDENT s Nous entendrond la réponse de М. 078051. 

M.DUBOST : М. le Président, la Charte: алі allait 
jusqu'à admettre le témoignage de notoriété publique, n'a pas 
fixé de régles quant à la façon dont doivent être reçus les témoi- 
gnages qui vous seront proposés en preuve: La Charte vous Laisse 
libres de vous déterminer sur tel ou te} document. La charte vous 
laisse libres de décider si tel ou tel mode d'enquête est receva—, 


ble. Or, la façon dont les enquêtes ont été conduites est régulière 


gi l'on s'en tient aux usages et aux coutumes de mon pays - 
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IL est normal , en effet, que tous les procès-verbaux 
de police et de gendarnerie, soient Stablia sans que Les témoins 
aient à prêter serment, D'ailleurs, aux termes de votre Charte, 
toutes les enquêtes, faites pour déceler des crimes de guerre 
doivent Être tenues pour des preuves authentiques., 

Htarticle 21 dit 3 “Le Tribunal n'exigera pas que soit 
apportée La preuve de faits de notoriété publique, mais les tiendre 
pour acquis. 11 considérera également comme preuve authentiques 
les documents et rapports officiels des gouvernements des Nations 
unies, y compris ceux dressés par Les Commissions établies dans 
les divers pays alliés pour les enquêtes sur les crimes de guerre, 
ainsi ue les procès-verbaux des audiences e+ les décisions des 
Tribunaux militaires, ou autres té ibunaux de l'une queleonque des 
Nations Unies ." 

LE PRESIDENT $ M. DUBOST, est-ce que le document 
сле vous nous lisez est un document ou rapport officiel gouver- 
nemental ? Où est-ce un document d'un comité établi en France ? 

M.DUBOST : Ce rapport émane de la Mirection générale 
де la Sfireté nationale. Vous pouvez Le songtater en examinant le 
deuxième feuillet de la copie que vous avez entre 128 mains, en 
haut à gauche з "Direction énérale de La Sftroté nationale. 
Comnisserint spécial de St-Ginsgoif. Procès-verbal d'audition ." 

Le PRESIDENT : Pourrions-nous voir le document origins 

M.DUBOST : Ce document a 6%6 déposé au greffe de votre 
fribunal. 11 suffit que Le greffier vous l'apporte . 


LE PRESIDENT з Est-ce une copie certifiée ? 





M.DUBOST : C'est une copie certifiée par le Directeur 





du Cabinet du Ministre de ln Justice e 
Lis PRESIDENT : On me dit que le Ministère public a 


tous les originaux et ne les dépose pas comme les nôtres |. 


MOBI + Le Ministère public a déposé les originaux 


de l'audience d'hief, ils ont été remis à M MARTIN . 


Гоно 
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LÉ PRESIDENT : Nous voudrions voir le document origi- 


Ae d = 


nal. Nous pensons qu'il est entre les mains du Secrétaire 
Français et nous demandons à le voir e 

M.DUBOST : Je l'ai envoyé chercher, Monsieur Le 
Pfésidént. Ce document est une copie, certifiée conforme à l'ori- 
ginal qui est conservé dans les archives du service français de 
Recherche des Criminels de guerre. Gette certification est faite, 
d'une part, par le Délégué français au siège du Ministère public 
(vous voyez la signature de M. de MENTHON sur la piéce que vous 
avez), d'autre part, par le Directeur du Cabinet du Ministère 
de la Justice, M.ZAMBEAUXS avec un cachet du Ministre de la 
Justice français • 

LE PRESIDENT # Il semble que ce soit un rapport 
gouvernemental. C'est un document d'un comité, établi en France » 
pour les recherches sur les crimes de guerre, n'est-ce-pas ? 

M. DUBOSI 3 M. le President, c'ést un document qui 
émane de la Direction générale de la Sûreté nationale. lia 
été établi au cours d'une enquête sur les Crimes de guerre» 
prescrite paf notre office français de Kechercne des Criminels 
de guerre. L'original est reste à Paris au service français, mais 
la copie certifiée conforme que vous avez, а été signée par Le 
Directeur du Cabinet au Ministré de la Justice, à Paris . 

LÉ PRESIDENL : La question n'est pas de savoir 81 
ce document est authentique ой поп» La question que je me 
posais ,es & celle de savoir, 81, d'après l'article 21 de la 
Charte, ce document était ou un document gouvernemental ou un 
rapport des Nations Unies, ou un document provenant d'un comi te 
établi en France pour la recherche des crimes de guerre. En 
est-ce un ou n'en est-ce pas un ? C'en est un ? 

M.DUBOST : Oui, Monsieur le Président |, 

BE PRESIDEN? 3: M.DUBOST, avez-vous quelque chose 4 


ajoutef 7 


M.DUBUSZ 3 Je n'ai rien à ajouter, M. le Président. 


fo. 














Ne ШШ! 


LE PRESIDENT s Vous pouvez parler, Dr .MERKSR. 

DR MERKSR 2 Je voulais dire que les documents, qui 
sont produits ici, ne sont pas des documents d'une Commission 
officielle ou d'un Gouvernement, et qu'on ne peut s'en servir 
que comme compte-rendus enrégistrés par des services de police. 
Ceux-ci ne sont pas des déclarations authentiques gouvernementales 
ou d'une Commission d'enquête. J'insiste sur Le point que ces 
déclarations, regues par de petits services de police, ne sont 
pas faites, sous la foi du serment, et je suis obligé de protes- 
ter énergiquenent ici, contre le fait qu'elles soient acceptées 
comme pièces à charge e 


LÉ PRESIDENT : Avez-vous quélque chose d'autre à 





ajouter ? 
DR « MERKER 8 Non » 





LE PRESIDENT : Qui est M.BINAUD ? 





M.DUBOST tC'est l'inspecteur de police s pécial, dé tac! 
au Comnissatiat dpécial de 5t-Gingolf. Il convient d'ailleurs 
de rectifier une erreur commise par le défenseur, qui dit que 
c'est un petit service de police. C'est un poste de frontières 
et les commissariats spéciaux aux postes-frontière sont tous 
des services importants, même lorsqu'ils sont installés dans de 
petits villages. Je pense qu'il en est de même dans tous les pay 

LE PRESIDENI s M.DUBOSI, vous comprenez quel est Le 
probleme . C'est une ques tion d'interprétation de l'article eil +» 

M,DUBOSI з Је l'entends bien ainsi, Monsieur Le 
Président e 

LE PRESIDENT : Le Tribunal demande votre assistance 
pour cette interprétation, afin de savoir si ce document entre 
dans jes termes de l'article 21. Avez-vous quelque chose à dire 


à ce sujét, nous serions heureux de l'entendre 7 


c/o. 
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MeDUBOSL : Me le Président, il me paraît impossible 
que le Tribunal écarte de document et les documents semblables 
que je vais présenter, car tous portent pour Les authentifier, 
non seulement la signature би représentant de la France devant 
votre Tribunal, mais celle au délégué du Ministre de la Justice 
à La Commission des crimes de guerres gxaminez le cachet qui est 
‚ côté de La duxième signature. C'est un sceau e 

LE PRÉSIDENT : Dites-nous où sont Les signatures s 

Me DUBOSI + (montrant Le document) Il y a ici, 
Messieurs, mention de remise au Minis tore public français de ce 
document comme élément ае preuve, par le service de Recherche 
des Crimes de guerre ennemis, еу en dessous, La signeture du 
Directeur du Cabinet de Monsieur le Garde des Sceaux, Ministre 
de ln Justice, et encore, Sur cette sixnature, le cachet du 
Ministre de la Justice. Vous lisez : Service de Recnerche des 
Crimes de guerre ennemis sẹ 

LE PRESIDEN? : Est-ce 1а substance de L'affaire 
qu'une enquête a ete faite par la polibe ? Је vous demande si 
le fond de 1а cnose est qu'il у а ev une enquête faite par La 
police pour ces faits, que L'encufte de le police a été enrègis— 
trée et que le Ministre бе Le Justice en vue de ce proces у 
a adopté се rapport . Est-ce là L'idée ? 

M.DUBOST $ C'est celà, Monsieur Le Président. Је 
pense que nous sommes d'accord. Le Service de Recherche des 
Crimes de guerre ennemis en Francs dépend directement du 
Ministre de la Justice. 11 fait procéder à des enquêtes. Ces 
enquêtes sont feites раг des officiers de police judiciekge, 
tel M, BINAUD, inspecteur de police spécial, détaché au Commis- 
sariat spéci»sl de 5t-Gineolf. 

LE PRESIDENY ; Le Iribunel désirerait savoir quand 
le Service de Recherche des Crimes de guerre a été établi ? 

M. DUBOSI : Je ne puis vous donner de mémoire la date 


exacte, mais ces services ont été constitués en France au Lende- 


main de La libération. Ils ont fonctéonné à partir d'Octobre 1944 


"ГТ 
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LE PRESIDENT : Ce service a-t-il été établi après 
jue і "апи? оед 5316 faite ? 
M. DUBUST : Au mois de Septembre, ou au mois 
d'ogtobre . 
Lu PRESIDENT : Au mois de Septembre de quelle année ? 
M, DUBOST : Au mois de Septembre 1944, le Service 
de Recherche des Crimes de guerre an France а été constitué; 
et ce service a donné des ordres ¡des que le gouvernement provi- 
soire s'est installé en France, 


LE PRESIDENT : Alors, les enquêtes de police ont 





¿té faites sous ce serfice ? Le rapport de police est date du 
) Octobre, il semble donc avoir été fait apres que le service 


eut été établi ? 





M.DUBOST : Vous en avez le témoignage, М. le Prési- 
dent, en regardant en haut et a gauche de La 2ème page, celle 
qui réproduit Le début du procès-verbal. Vous Lisez : objet : 
enquête sur Les atrocités commises par les Allemands contre 
la population civile ". Ces enquêtes ont été prescrites par Le 


Service de Récherche des Crimes ае guerre ennemis. 


LE PRESID-NI : Oui, cela semble être exact si le 


mm "em. pen Ce 





service a été établi effectivement en Septembre et que cette 
enquête est datée du 3 Octobre . 

Le Tribunal a envisage les arguments qui lui ont 
été présentés, et il pense que le document versé par le 
Ministère public frangais est un document d'une commission 
instituée pour les enquêtes sur les crimes de guerre , aux 
termes de l'article 21 de la Charte. Le fait qu'il n'est pas 
sous serment ne change rien à ce document, qui, selon les 

ermes de l'article 21 de la Charte, est de nature à être pris 
en considération par le fribunal . La question de sa valeur 
probante sera considérée selon les articles 19 et 28 de la 
Charte. Le document sera retenu comme preuve, Si L'ovjection 
de l'avocat de la Gestapo est repoussée . 


Le Tribunal désire que tous les documents origir 


soient versés au dossier du Greffe du Tribunal et que, Lorsque 








ТТ 


la discussion en arrivera devant la Cour, сез originaux з'у 
trouvent . 

DR. BABEL (Avocat des SS. et du SD) ~ On m'a 

у” informé que 1е Général Giraud et sa famille ont été probablement 

déportés en Allemagne sur ordre de Himmler, que cette famille 
y éÿait bien traitée et habitait une villa;que ses membres ont 
été ramenés en France en bonne santé, qu'ils allaient très 
bien,et qu'aujourd'hui encore ils sont en excellente ganté . 

LE PRESIDENT : Vous me permettrez de vous interrompreñ 
mais le Tribunal ne considére pas en ce moment le cas du 
Général Giraud et de sa famille . Il a déjà établi qu'il ne 
pouvait pas prendre en considération le fait de la déportation 


du Général Giraud . 





DR. BABEL : Je pensais que grâce à ma remarque, le 
Ministère public pourrait fa ire une déclaration qui abrègerait 
les débats . 

LE PRESIDENT : Si vous avez quelque chose 4 dire, 
je ne ferai que vous signaler que nous ne considérons pas en ce 
moment le cas du Général Giraud . 

M.DUBOST : Le Tribunal me permettra-t-il de poursuivre 


Aussi bien, il me paraît nécessaire de revenir sur la preuve 





que je dois faire . 

Je dois montrer que par l'unité de procédé, les 
tortures qui ont été appliquéés dans chacun des bureaux de la 
police allemande... 

LE PRESIDENT : En avez-vous terminé avec le document 
que nous venons d'admettre 7 

M.DUBOSI : Oui, Monsieur le Président, j'ai terminé, 
et je vais donner lecture d'autres documents; mais je me permets 
de résumer les preuves que je dois présenter ce matin par la 
lecture de ces documents . 

Je disais que je devais démontrer que, par l'inden- 


tité des mauvais traitements, infligés aux prisonniers interrogés, 


par tous les services de police allemandg, nous remontons à une’ 
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Il s'agit, je le répète, de prisons entièrement 
contrêlées par Les Allemands. our Les conditions de vie 4 
La prison de Poitiers, nous déposcus, scus Le n° Х.Р, 304; 
Le document F.558 Un rapport у est joint émanant du service 
américain d'information à Paris, Section Presse; 15 Octobre 1944, 
Le Tribunal doit savoir que tous ces rapports ont 
été incorporés aux documents présentes par L'office français 
de Recnefche des Crimine.s de guerre. Nous lisons sous le 
chiffre € : 
H, Clayes fut arrêté d: 14 Décembre L945, par la 
Gastapo dt détenu à la prison "pierre Levée" jusqu'au 
26 août 1944". 
4 
$ eseo "pendant gon emprisonnement, 11 demande un matelas 
comme blessé de guerre. 11 lui fut répondu m’il en aurait 
un s'il avouait. IL devait coucner sur une couche de paille 
de deux centimètres d'épaisseur répandue sur le sol. Cet 
homme resta vingt jours saas sortir de за cellule, une piece 
de quatre mètres de long, deux metres je large et deux metres 
quatre-vingt de haut ; 868 blessures Le sénaient pour faire 


за 


сә 


Le des} cabinets, Les Allemands refusèrent de s'en inquiéter.” 


„ъз ee, "OURS PIS pesait cent-gingt кі1сав, et perdit 





trente kilogs en un moise лох secret pendant un mois; il fut 
torturé et mourut de gangrène aux jambes, les blessures causées 
par La torture s'étant infectées; mourut après dix jours 
d*agonie, seul et sans seccurs." 
PPT TT Cid °° aa procédés de enee Bapiotine était plie 
en deux, les mains attacnees à la јетре dfoite; on le jetait 
ensuite à terre, on Le batia_it à La schlague pendant vingt 
minutes; S'il s'évanouissait, on Lui jetait un seru d'eau à 
La figure; le tout pour Ltobliger à parler • 

"Me FRANCHE LAU était ainsi battu quatre jours sur 


six. Quelquefois, le patient n'était pas attaché; s'il tombait 


f 
УУД. 
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on Le ramassait par Les cheveux et on continuait." 
....D'autres fois, la victime était placée, nue, dans 
une cellule de correction spéciale, les mains attachées à 
une grille de fer au-dessus de la tête; il était alors 
battu jusqu'à ce qu'il se decide à parler . 
„..««««««"һе procédé ci-dessous n'était pas aussi courant, 
mais M.CLAËYES a des amis qui ont assisté à des tortures 
électriques; un fil électrique etait attache aux pieds de 
la victime et un autre fil en divers endroits du corps • 
La torture était d'autant plus horrible que, dans la plupart 
des cas, les Allemands n'avaient pas d'idée précise sur Les 
renseignements à obtenir et torturaient au hasard." 
ss... "Un procédé de torture consistait à Gendrb 1а victime 
par les mains ramenées derrière le dos, jasqu'à ce que les 
épaules soient completenent démises. Ensuite, on coupait la 
plante des pieds avec des lames de rasoir et on obligeait 
les victimes à marcher sur du sel." 
Sur Les prisons du Nord, penne le document 
n° 260. Nous le dépesens-seus-te n° 302. Il émane, lui aussi, 
du service américain de recherche des crimes de guerre. Page 1, 
sous la lettre A, vous lirez le rapport general du Professeur 
PAUCOL, sur les atrocites commises par les Allemands dans le 
Nord de La France et en Belgique. Ce rapport s'étend sur 
l'activité de la police allemande en France à Arras, Bé thëne, 
Lille, Valenciennes, Malo-Les-Bains, la Madeleine, Quincy, 
Loos; en Belgique : St-Gilles, Fort de HOH, Camp de Belverco. 
Ce rapport est accompagne de soixante-treize dépositions de 
victimes. De L'examen de ces témoignages; il ressort que les 
brutalités, la barbarie des méthodes enmployées au cours des 
interrogatoires, étaient les mêmes dans les divers lieux cites. 
Je cite : ..." undétenu qui avait tenté de s'évader 
fut repris et Livre dans ва cellule à la fureur des chiens 


policiers qui Le déchiquetèrent." 


c/o 
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Voici le rapport de M.BROUILLS dont, par exception, 
je donnerai Lecture, en raison de 1а nature des faits . 
Je cite : 

"Condamné par les tribunaux allemands à dix-huit 
mois d'emprisonnement pour détention d'armes, et après avoir 
connu les prisons d'Arras; Bé thine et Loos, je fus dirigé sur 
l'Allemagne. Par suite de mauvais traitenents subis en Prusse 
Orientale, je fus obligé de me faire scigner pour les yeux. 
ayant été conduit dans une infirmerie, un médgcin allemand 
ne fit mettre des gouttes dans les yeux. QuxtqugsxNsuresxapres 
dw Après quelques heures de pénibles souffrances, j'étais 
devenu aveugle, et, apres avoir passé quelques jours à la 
prison de Fresnes, on me dirigea sur la clinique des Quinze- 
Vingt, à Paris. Le Professeur Guillemat, qui m'examina, m'a 
certifié que Best à l'aide d'un corrosif que j'avais eu Les 
yeux brûlés." 

Nous donnerons lecture d'un document, émanant @ncore 
des services américains de rechercne des crimes de guerre; 

nt 
No 561 , que nous déposerons 8018 Le numéro 306. Le Tribunal 
trouvera la preuve que M.HERRERA a assiste à des tortures 
infligées à de nombreuses personnes, et a vu un Polonais nommé 
RIPIZ dont on brûlait la plante des pieds. Ce Polonais eut 
ensuite la tête fendue d'un coup de clé à molette et fut 
fusillé apres sa guérison." 

"Le Commandant Grandier'; qui avait eu une jambe 
fracturée & la guerre de 1914, a été menacé par ses interroga- 
teurs de voir fracturer sa seconde jambe, ce qui fut mis 4 
exécution. Revenu à lui moitié à La suite d'une piqûre, Les 


Allemands le firent disparaître." 


носев 
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Nous avons le souci d'épargner le plus possible 
votre temps, mais il conviendrait que le Tribunal prenne 
connaissance en son entier de ces rapports officiets américains, 
qui, tous, exposent d'une façon très précise les tortures 
pratiquées par les différents services de police allemands 
dans de nombreuses régions de France, et montrent 4 l'évi- 
dence l'identité des procédés . 

Le document suivant est le F.571, que nous déposerons 
sous le ашыл Sòt nous ne donnerons lecture que d'un paragra- 
phe de 4 lignes : 

"Monsieur Robert VANAS, demeurant à Tourcoing , déclare: 
"J'ai été arrêté le 22 Février 1944 à Mousseron, Belgique, 
par des hommes de la Gestapo habillés en civils. Au cours de 
l'interrogatoire, ils étaient habillés en militaires." 
nde fus interrogé la deuxième fois à GAND, à la prison 
centrale allemande où je suis resté trente-et-un jours. La, 
je fus enferme vendant deux ou trois heures dans un genre de 
cercueil en bois, d'où on ne pouvait respirer que par trois 
trous faits au plafond." 

Monsieur REMY, demeurant à Armentières, déclare : 

"arrêté le 2 Mai 1944, à Armentières, je guis arrivé 
à la Gestapo, 18, Rue Frangois-Debats, à la Madeleine, le même 
jour vers trois heures. J'ai subi un interrogatoire à deux 
reprises différentes. Le premier dura environ une heure ; 
couché sur le ventre, j'ai reçu environ cent-vingt coups de 
nerfs de boeuf. Le deuxième a duré un peu plus longtemps. 

J'éà également reçu des coups, en étant couché sur le ventre. 
Comme je ne voulais rien dire, on m'a dévétu et mis à la 
baignoire. Le 5 Mai, j'ai subi un interrogatoire à Loos. 

Ce jour-là on m'a pendu par les pieds et les coups pr 
sur tout le cofps. Comme je persistais dans mon silende, on 
m'a détaché et remis encore une nouvelle fois sur le ventre, 


Comne la souffrance m'arrachait des cris, ils m'ont tapé dans 


la figure à coups de bottes; résultat : 17 dents en bas..." 


veal РРР 
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Suivent les noms de deux des tortionnaires qui ne 
nous intéressent point ici. 

Nous nous appliquons 4 démontrer que, partent, ма 
tortionnaires ont appliqué les mêres procédés et n'ont pu 
le faire qu'en exécution d'ordres) qui leur avaient été donnés 
par leurs chefs . 

Je citerai encore le témoignage de M.GUERIN . 
...."Ne voulant rien avouer, l'un deux (L'un des interroga- 
teurs) me mit mon cache-nez autour de ma bouche pour égouffer 
mes cris. Un autre policier allemand me prit 1а tête entre 
sea jambes, et deux autres, un de chaque côté de moi, ве mirent 
à me matraauer dans Le bas des reins; ils me donnèrent vingt- 
cing coups de matraque chacun. Cette séance dura plus de 
deux heures. Le lendemain, ils recommencèrent, aussi longtemps 
que la veille ; Ces tortures m'étaient infligées parce que; 
le 11 Novembre, j'avais manifesté en allant déposer une gerbe 
au Momument aux Morts de la guerre 1914-1918 ef 

Je cite maintenant le rapport de M.Alfred DEUDON. 
Voici les mauvais traitenents qui lui ont été infligs : 
18 août - parties sensibles abîmées par coups de marteau. 
19 août - "j'ai été passe à la noyade ." 
20 août ~ "j'ai subi la peine du serre-téte". 
21 août - "j'ai été enchaîné jour et nuit." 
26 goût - "j'ai été encore enchaîné le jour et la nuit et 

pendu par les bras." 

Je lis un extrait du rapport de M.DELLTOMBE, arrêté 
par la Gestapo le LA Juin 1944 + 

"Le jeudi 15 Juin, à 6 heures du matin, on m'a fait 
descendre à la cave des tortures. Là, ils m'ont demandé 
d'avouer le sabotage que j'avais exécuté avec mes groupes» 
et de dénoncer mes camarades ainsi que mes refuges. Parce que 


je ne répondais pas; la torture a commencé. Ils m'ont fait 


mettre les mains derrière le dos, et ils m'ont mis les meno ttes 
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spéciales, et m'ont pendu par les poignets. Puis ils m'ont 


frappe 


спсве y 


Lt ils 


brutes 


avec un nerf de boeuf, principalement sur Les reins 


la figure. Ce jour-là, la torture a dure trois heureSe 


"Le vendredi 16 Juin, cela a encore été La même 


mais pendant L heure 1/2, car je n'en pouvais plus. 
m'ont remonté dans ma cellule sur une civicre. 
Уз 
"Le samedi, Les tortures ont recommence de pèus 


La, j'ai été obligé d'avouer mes sabotages, car Les 


entraient des aiguilles dans les bras. De là, ils 


m'ont laissé tranquille jusqu'au 10 août . Puis, ils m'ont 


fait appeler au bureau, en disent que j'étais condamné à 


Mort e 
"Je 


suis parti sur Bruxelles, d'où j'ai été Libéré 


du train des Géportés, le 5 Septembre, par les patriotes de 





Bruxelles." 
“Les femmes étaient soumises au même traitement que 
es hommes. Aux supplices physiques, le sadisme de Leurs 
tor thonnaires ajoutait le supplice moral particulicremnent 
pénible pour une femme си une jeune fille d'être dévétue 
et mise à nu par ses bourreaux. L'état de grossesse ne Les 


préservait pas des coups, eb Lorsque les brutalites entraf- 





naient un avortenent, elles étaient Laisseés sans soins, 


exposées à tous les accidents et a toutes Les complications 
de ces crininels avortements." 

Ceci est Le texte du sommaire rédigé par l'officier 
américain qui a procédé à cétte enquête | 

Voici la déclaration de Mme SINDENANS, qui fut arrêtée 
à Paris, le @4 Février 1944, “par quatre soldats munis chacun 
d'une mitraillette, et par deux autres Allemands en civil, 


avec un revolver au ырс, Й 


c/o. 
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"ayant regardé dans mon sec, ils trouverent trois 
cartes d'idendité, puis découvrirent dans ma chambre des 
tampons de La Kommandantur,ainsi que des laissez-passer 
et des cartes de travailleurs allemands que je m'étais 
procurées la veille." 

"Aussitôt, ils me mirent les menottes e ‘enmenè- 
rent pour un interrogatoire. Ne répondant pas, ils me iglè- 
rent en plein visage,avec une telle force que j'en tombai 
au bas de ma chaise. Ils me cravachèrent avec un cercle de 
caoutchouc en plein visage. Cet interrogatoire, commencé 
à dix heures du matin, a pris fin le soir à onze heures. 

Je dois vous dire que j'étais enceinte de trois mois." 

Nous déposerons maintenant deux document F.5635 
et F.564 sous Le numéro unique R.F. 508. C'est le rapport 
qui a été établi sur les кома 20006078 par la Gestapo 
à Bourges, et nous vous donnerons lecture d'une partie de 
ce rapport sœ 

LE PRESIDENT : Monsieur Dubost, comment établissez- 
vous ce qu'est ce document ? il semble être Le rapport de 
M.Marc TOLEDANO 7 

M.DUBOST : C'est exact, Monsieur le Président. 
Ce rapport a ete incorporé, avec le reste des documents 
figurant dans la même liasse, au document présenté par La 
Commission Française de Rechercne des Crimes de Guerre, ainsi 
qu'en témoigne la signatures de M.ZAMBEAUX sur l'original, 
qui est entre les mains du greffier. Nous vous donnerons 
lecture de la page 5, qui est la première page de l'original : 

"Je, soussigne, Mme BONDOUX, surveillante 4 la maison 
d'arrêt de Bourges, certifie que neuf hommes, la plupart 
des jeunes gens, ont subi un traitement odieux, en restant 
les mains derrière le dos et les chaînes aux pieds pendant 


quinze à vingt jours; étant dans l'impossibilité absolue de 


prendre leur nourriture normalement, ils criaient la faim. 
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Devant cet état de choses, plusieurs détenus de droit commun 
ont manifesté leur désir de Leur venir en aide en leur confec- 
tionnant de petitscolis pris sur leurs provisions, que je 
faisais passer le soir . Un certain surveillant allemand, que 
je connaissais sous son prénon, Michel, leur jetait leur pain 
dans un coin de la cellule et montait la nuit pour les battre. 
Tous ces jeunes gens ont été fusillés le 20 Novembre 1945. 

"D'autre part, ume dame Hartwig, habitant Chevannes, 
je crois, m'a dit être restée attacnce pendant quatre jours 
sur une chaise. En tout cas, ce que j'ai pu constater, c'est 
que cette personne avait le corps completemens meur tri." 

Nous lisons dans la déclaration de M.LSBUSSIERE, 


capitaine de reserve, instituteur à Marseille-Les-Aubignies : 





..."Le 11, je fus battu deux fois au nerf de boeuf. Pour 
recevoir les coups, je devais me courber sur un banc, les 
muscles des cuisses et des mollets bien tendus. Je recevais 
d'abord une trettaine de coups d'un gros nerf de boeuf. Ensuite, 
la Séance continuait avec un autre instrument, muni d'une 
boucle à l'extrémité. J'étais alors frappé sur la nuque, sur 
les cuisses, sur les mollets." 

A е ..." Mon bourreau me faisait écarter les jambes. Il 

terminait avec nerf de boeuf très fin dont il m'assénait encore 

une vingtaine de coups. Lorsque je me redressais, 1а tête me 

tournait, et je tombais à terre. J'éteis toujours relevé à 

coups de bottes. Les menottes n'ont jamais’ quitté mes poignets", 
Je recule devant La ldcture du reste de ce témoignage. 

»ee"Le 12, à dix heures, après avoir battu une femme, 
PAOLI vient me trouver et me dit : "Chien, tu n'a donc ра 8 
de coeur, C'est ta femme que je viens de battre. de le ferai 
tant que tu n'auras rien dit." Il aurait voulu que Је lui donne 
les Lieux de rendez-vous et les noms des camarades." 

A 1а ligne suivante : 
..."“Le 14, à dix-huit heures, је fus amené à nouveau 


à la chambre de tortures. Je ne pouvais plus me traîner, 
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Avant de me faire entrer, PAOLI me dit : "Је te donne 
cing minutes pour me dire tout ce que tu sais. Si, dans 
cing minutes, tu n'as rien dit, tu sera fusillé à 3 heures, 
ta femme le sera à 6 , et ton gosse sera envoyé en Allemagne." 
Après 1а signature de L'interrogatoire. L'allemand 
lui dit : "Regarde ta figure. Tu vois comme on peut mettre 
un homme en cing jours. Tu n'as pas fini d'en voir." et il 
ajouta : "Maintenant, sors d'ici, tu nous empoisonnes ." 
et le témoin finit : "J'étais en effet couvert d'ordures 
des pieds à la tête. On me fit monter en voiture, on me 
reconduisit en cellule. Pendant ces cing jours, j'avais 
certainement reçu plus de 7oo coups de neff de boeuf. " 
Un gros hématome se déclara aux deux fesses. Un médecin dut 
l'opérer, et ses camaradas de détention le fuyaient, tant 
il sentait mauvais; les weus wt dee il avait été 
votime ачах couvert son corps d'abcès. Le 24 Novembre, 
date à laquelle il fut interrogé, il n'était pas encore 
remis de ses blessures. 
Son témoignage se termine par une indication 
générale des procédés de torture qui ont été employés à 
1°) le nerf de boeuf; 
2) La baignoire; le torturé était plongé la tête la première 
dans une baignoire pleine d'eau froide jusqu'à L'asphygie. 
On lui faisait ensuite la respiration artificielle. S'il ne 
parlait pas, on recommengait plusieurs fois de suite. 
Les vêtements trempés, il passait 1а nuit dans une cellule 
froide. 
30) Le courant électrique. Les pôles étaient placés d'abord 
aux mains, puis aux pieds, aux oreilles, et enfin l'un dans 
l'anus, l'autre au bout de la verge. 


4°) l'écrasement des testicules dans une presse préparée à 


cet effet. La torsion des testicules était fréquente. 


ve ve en 
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5°) la pendaison. Le patient était attache, Les 
menottes derrière le dos.Un erochet prenait les menottes et, 
à l'aide d'une poulie, la victime était soulevée, Au début 
on la soulevait et on la laissait retomber par saccades. 
Ensuite, on la laissait suspendue plus ou moins longtemps. 
Les bras étaient très souvent désarticulés, et j'ai wu, 
au camp, le lieutenant d'active LEFEVRE qui avait perdu 
l'usage des deux bras, étant resté ainsi suspendu plus de 
quatre heures. 

6°) Les brûlures avec une lampe à souder ou avec 
des allumettes. 

Le 2 Juillet arrivait au camp mon camarade LALOUE, 
instituteur du Cher, qui avait subi La plus grande partie de 
ces tortures à Bourges. Il avait anbras luxé et ne pouvait 
faire fonctionner aucun doigt de la main droite, par suite 
de pendaison. Il avait supporté le nerf de boeuf et 1*électri- 
cité. IL avait été brûlé par les allumettes. On lui avait 
enfoncé sous tous Les pacion des mains et des pieds des allu- 
mettes coupées. Ses poignets et ses chevilles avaient été 
entourés de bracelets d'ouate ; le feu fut mis aux bracelets et 
aux allumettes. Pendant que tout brilait, un Allemand lui 
enfonçait de nombreuses fois un couteau pointu dans la plante 
des pieds et un autre le frappait au merf de boeuf.Les brûlures 
de phosphore ont mangé certains doigts jusqu'à la deuxième 
pjalange. Les abets qui s'étaient formés ont crevé j cela 
l'a sauvé d'un empoisonnement du sang." 

Nous lisons, sous la signature de L'un des chefs 
d'état-major des Forces Françaises de l'Intérieur qui Libé- 
rèrent le département du Cher, M.MAGNON, signature authentiquée 
par les autorités officielles françaises que vous connaissez, 


le procès-verbal suivant + 


ообо ee 
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“Dès la libération de Bourges, le 6 Septembre 1944, 
ume inspection dans Les caves de La Gestapo a fait découvrir 
un instrument de torture, un bracelet composé de plusieurs 
boules en bois dur, armées de pointes d'acier. Un dispositif 
permettait de serrer le bracelet autour des poignets des 
patients. Ce bracelet a été vu par de nombreux soldats et 
chefs du maquis de Manetou-Salon e 

"Il était entre les mains de l'adjudant Neuilly, 
actuellement au ler bataillon de 1а 34ème demi-brigade. 

"Un croquis esá joint à cette declaration s Le Comman- 
dant MAGNON, soussigné, certifie avoir vu l'instrument décrit 
ci-dessus e 

Hous déposons maintenant le document F.565 provenant 
des services de la sécurite militaire du département du Vaucluse, 

Rt 
qui prend Le n° 309. C'est une description de procédés identi- 
gues, sur laquelle nous pensons qu'il n'est pas nécessaire ds 
nous attarder.Nous passons au document F.567 , que nous deposons 
sous 16 n° ‘510, et qui а trait à des tortures pratiquées par 
les services de la police allemande à Besançon . 

Il s'agit de la déposition de M,.DOMMERGUE, professeur 
à Besancon | 

tarrôté le 11 Février 1944 et violemment frappé à 
coups de nerf de boeuf au cours de l'interrogatcire. Pendant 
qu'une femme torturée poussait des nurlements on lui fait 
croire que c'était sa propre femme. IL voit un camarade 
guspendu avec un poids de cinquante kilogs 4 canque pied. Un 
autre а eu Les yeux crevés avec des épingles. Un enfant esi 
devenu complètement aphone." 

fel est Le sommaire du Service américain de Recnerone 
des Crimes de guerre, résumant Le déposition de MeDUMMANGUL. 


Ge document comporte ume dauxième partie sous Le même n° 567. 


Nous donnerons Lecture de quelques passages de се document. 


../.. 








"H 


e 23 


LE PRESIDENT : De qui est la déclaration ? 

M.DUBOST : De M. le Dr.GOMET. Il ne s'agit 
d'ailleurs pas d'une déclaration, mais d'une lettre 
adressée par М, le Dr .GOMET, Secrétaire membre du Conseil 
du Collège départemental du Doubs, membre de 1 'Огӣге 
national des Médecins, au Médecin-chefle la Feldkommandantur 
de Besançon, le 11 Septembre 1943 ; voici le texte de cette 
lettre : 

“Monsieur Le Médecin-chef et Honoré Confrère, 
“J'ai l'honneur de vous remettre ci-joint la note que j'ai 
rédigée sur votre demande et adressée à nos confrères du 
département dans une circulaire du ler Septembre. #8 dois, 
d'autre part, en conscience, aborder avec vous un autre 
Suget. Tout dernicrement, j'ai eu à donner mes soins à un 
Français porteur de plaies et d'ecchymoses multiples de la 
face et du corps, produites par des appareils de torture 
dont se sert le service de sûreté allemand. 11 s'agit d'un 
homme parfaitement honorable, fonctionnaire impor tant de 
l'Etat Français, qui a été arrêté parce qu'on le jugeait 
Susceptible de fournir certains renseignements, et à qui 
rien n'était reproché, comme le prouve sa mise en liberté au 
bout de quelques jours, quand fut terminé l'interrogatoire 
auquel on avait désiré le soumettre , 

"La torture lui a donc été inf ligee non à titre 
de sanctions "légitimes" ou de légitime défense, mais dans 
Le seul but de le contraindre à parler sous l'empire de la 
vielence et de la douleur, 

“Pour moi, qui représente ici le corps médical 
français, c'est une obligation de conscience et un strict 
devoir de ma charge de vous signaler ce qu'il таа été donné 
de cors tater dans l'exercice de ma profession. Je fais appel 
à votre conscience de médecin et vous demande si, en vertu 
de la mission de protéger la santé physique de ses semblables, 


dont tout hédecin est investi, nous n'avons pas le devoir 


d'intervenir." | „айыра 
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IL gut avoir une réponse du médecin allemand, car 
le Dr.GOMEL écrivit une seconde Lettre dont voici le texte . 

" Monsieur le Médecin-ahef et Honoré Confrere, 

" Yous avez bien voulu retenik les faits que je vous ai 
exposés dans ma Lettre du 11 Septembre 1945, au sujet des appa- 
reils de torture mis en ceuvre par le service de sûreté allemand, 
au cours de l'interrogatoire d'un fonctionnaire français que j'ai 
eu ensuite à soigner . Vous m'aviez demandé, comme il est naturel 
de visiter vous-même la personne еп question. Je vous ai répondu, 
Lore de notre récente entrevue , que la démarcne faite par mo À 
auprès de vous l'était » l'insu de l'intéressé, et que je ne 
savais g'il m'autoriserait à le faire connaître , 

"Je tiens à préciser,en effet, que je revendique pour 
moi seul La responsabilité de cette initiative, que la personne 
elle-m@me par laquelle j'ai átá amené à connaftre,en raison de 
ma profession, les faits que je vous rapporte, n'est pour rien 
dans ee rapport, que la question est strictement confidentielle 
et que ma conscience médicale m'oblige à La porter devant vouse 
Gtest vous dire que je sais, de constatation certaine, et que 
je me porte garanté sur mon honneur d'homme», dé médecin et de 
Frangais de 1а véracité de ma déposition e 

“Mon malade a été L'objetbs de la part du service de 
aftreté allemand, de deux interrogatoires Les derniers jours 
du mois d'août 1945 » J'ai eu à Ltexaminer Le 10 Septembre 1945; 
c'est-à-dire une dizaine de jours apres sa sortie de la prison 
où il avait réclamé en vain Les soins d'un médecine IL portait 
encore une ecchymose palpébrale gaucne et des éraflures de in 
région temporo-nalaire droite, qu'il m'a dit être le fait d'une 


sorte de cercle qu'on lui avait fixé sur la tête et sur lequel 


on frappait avec de petites masses e Il avait des egehymoses 
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de la face dorsale des mains, celles-ci ayant été prises, 
d'après ce qu'il m'a indiqué, dans un appareil de serrage, 

Il avait encore, Sur la face antérieure des jambes, des cica- 
trices croûteuses, de petites plaies Supert icielles, qui 
étaient le résultat, m'a-teil dit, des coups administrés au 
moyen de baguettes feexibles, armées de petites pointes. 

"Je ne peux évidemment affirmer le mode de production 
des ecchymoses et plaies constatces. Je note qu'elles sont 
parfaitement en rapport, par leur aspect, avec lés explica— 
tions qui m'ont été données. Il vous sera facile, Monsieur 
le Médecin-Chef et honoré confrere, de savoir si des appa= 
reils du genre de ceux,auxquels je fais аин. sont réelle- 
ment en usage dans le service de sûreté allemand". 


Je passe sur le reste , 





